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> EN RESUMÉ : Le transfrontalier, 
comme champ d'action publique, est 
aujourd'hui dans une période particu­
lièrement propice. La relance de la 
construction européenne engagée par 
le Président de la République repose 
notamment sur un rapprochement de 
l'Union européenne et du citoyen. Les 
consultations citoyennes seront donc 
l'un des moteurs de cette initiative. Le 
transfrontaller participe d'une logique 
proche, puisqu'il complète le travail 
des capitales entre elles, enjetant des 
ponts directement entre les populations, 
dans la continuité du territoire. 

Le transfrontalier renforce la 
légitimité de l'État territorial 
dans tous les départements 

frontaliers 
Les relations internationales au vingtième 
siècle ont été caractérisées par une mul­
tiplication des acteurs, et notamment par 
un rôle accru des collectivités territoriales. 
Cette pluralité d'acteurs se manifeste tout 
particulièrement dans le champ trans­
frontalier, en particulier à Strasbourg, où 
nous avons la chance d'avoir le siège de 
plusieurs institutions européennes, et où 
la municipalité a réalisé une extension 
de son tramway en direction de l'Alle­
magne, entrant dès lors dans une logique 
d'agglomération transfrontalière. 
Cette multiplication des acteurs ne mar­
ginalise pas l'État. Au contraire, elle fait 
peser sur lui une responsabilité encore 
plus grande. Dans le transfrontalier, son 
rôle est celui d'un chef d'orchestre, d'un 
coordonnateur et d'un ensemblier. Très 
vite, tous les acteurs se tournent vers lui, 
d'abord parce qu'il détient beaucoup de 
clefs, le savoir-faire et la légitimité, mais 
aussi parce que sans impulsion et coordi­
nation de l'État, on court le risque d'une 
dispersion des efforts - parfois sur des 
projets trop modestes et sans capacité den­
traînement - voire d'une cacophonie. Ce 
rôle important nest pas fondamentalement 
lié à la place particulière de l'État en France. 
Dans la relation avec l'Allemagne, on 
constate aussi que les sujets vraiment dé­
terminants pour les échanges transfron­
taliers, comme les transports, sont des 
sujets pour lesquels l'intervention du Bund 
est essentielle. Turganisation administrative 
française offre même des avantages, puisqu'à 
travers la personne du préfet, elle permet 
la présence de l'administration nationale 
au plus près des enjeux, avec une capacité 
de décision et de prise de responsabilités 
au plus proche des réalités qui n'existe pas 
toujours dans les systèmes fédéraux. 

La région Grand Est a une vocation 
transfrontalière unique en Europe, 
au voisinage des flux économiques 
Nord-Sud les plus denses 
du continent 
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La région Grand Est est dans une situation 
très particulière en Europe, puisque c'est 
le seul espace administratif d'un seul te­
nant qui jouxte quatre États-souverains, 
sans constituer lui-même un État sou­
verain. La région Grand Est est en outre 
voisine de régions particulièrement pros­
pères, disposées selon un axe Nord-Sud, 
qui s'appuie sur le Rhin, fleuve concentrant 
les 2/3 de la circulation fluviale d'Europe, 
et court de Gênes à la mer du Nord. Cet 
axe dispose d'une avance considérable 
dans la course à l'accumulation du capital, 
physique et immatériel, puisque c'est sur 
cet axe que s'est construit le capitalisme, 
porté par les banquiers italiens dans le 
réseau des villes de la Hanse, en direction 
des Pays-Bas et de l'Angleterre. 

Le défi du transfrontalier en région 
Grand Est, c'est de renforcer l'arrimage 
de la France à ce flux de richesse et 
d'innovation exceptionnel en Europe. 
Les enjeux sont considérables : emploi, 
innovation, export, mais aussi épanouis­
sement citoyen - avec une meilleure 
offre de services publics - dans un espace 
qui historiquement avait été traité prio­
ritairement comme une zone de défense. 

Trois des quatre frontières de la 
région Grand Est sont particulière­
ment actives, et la quatrième est 
en train de rejoindre le mouvement 
Le contexte actuel est très porteur. Après 
la remise en chantier du Traité de l'Elysée, 
décidée par le Président de la République, 
le député Sylvain Waserman a été mandaté 
par le Premier ministre pour remettre à 
la Ministre chargée des Affaires euro­
péennes un rapport sur le transfrontalier 
franco-allemand. Ce rapport contient 
des propositions ambitieuses, notam­
ment : donner une réalité juridique et 
démocratique aux agglomérations trans­
frontalières, envisager la possibilité de 
dérogations juridiques dans les eurodis­
tricts, faciliter la convergence et la re­
connaissance mutuelle entre systèmes 
de droit, en s'appuyant sur une navette 
entre le local et les pouvoirs réglementaire 
et législatif, donner à l'enseignement des 




